
 

 

 



 

 

Depuis le 1er janvier 2021, les résidents britanniques ne bénéficient plus du règlement européen (CE) 

n° 883/2004 du 29 avril 2004 portant sur la coordination des systèmes de sécurité sociale, dans la 

mesure où le Royaume-Uni n’est plus soumis aux dispositions de ce règlement. 

 

Ils n’entrent plus dans le champ d’application des exonérations de contribution sociale généralisée 



 

 

(CSG) et de contribution pour le remboursement de la dette sociale (CRDS) sur les revenus du patri-

moine, prévues aux I ter des articles L. 136-6 et L.136-7 du code de la sécurité sociale. 

 

Toutefois, eu égard aux accords de sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne signés les 12 no-

vembre 2019 et 30 décembre 2020, cette exonération est maintenue pour les revenus du patrimoine 

perçus à compter du 1er janvier 2021 pour les contribuables qui remplissent les conditions suivantes : 

- Ils sont affiliés à la sécurité sociale britannique ; 

- Ils sont ressortissants ou résidents légaux de France, du Royaume-Uni ou d’un autre Etat membre 

de l’Union européenne ; 

- Ils ne sont pas à la charge d'un régime obligatoire de sécurité sociale français. 

 

En conséquence, ces revenus du patrimoine ne seront p a s  soumis à la CSG et à la CRDS mais 

demeureront passibles du prélèvement de solidarité au taux de 7,5 % prévu à l’article 235 ter du CGI. 

 

S’agissant des contribuables qui auraient déjà versé à tort des impositions (par exemple des 
prélèvements sociaux sur les plus-values de cession par les particuliers de biens immobiliers situés en 
France qui sont acquittés dans le mois suivant la cession en vertu des articles 244 bis A et L.136-7 du 
code de la sécurité sociale), ils pourront en obtenir la restitution dans les délais de réclamation 
contentieuse de droit commun. 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A01F1676F6177FC412CE24019377660F.tplgfr24s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006179629&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20200217
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A01F1676F6177FC412CE24019377660F.tplgfr24s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006179629&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20200217
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=A01F1676F6177FC412CE24019377660F.tplgfr24s_1?idSectionTA=LEGISCTA000006179629&cidTexte=LEGITEXT000006069577&dateTexte=20200217
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028430996/2014-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038055988/2019-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000038055988/2019-01-01
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041467698/2019-12-30


 

 

 

https://www.douane.gouv.fr/fiche/importation-par-un-particulier-dun-vehicule-achete-letranger-generalites
https://www.douane.gouv.fr/fiche/importation-par-un-particulier-dun-vehicule-achete-letranger-generalites
https://www.douane.gouv.fr/fiche/achat-dun-vehicule-letranger-ou-dans-un-dom-com

